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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des affaires étrangères, compétente 
au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions 
suivantes:

A. considérant que, à l'exception de la Russie, tous les pays BRICS sont des pays en 
développement selon la classification de la direction de la coopération au développement 
de l'OCDE;

B. considérant que, malgré la croissance économique spectaculaire que connaissent la plupart 
des pays BRICS ces derniers temps, ces mêmes pays sont également ceux qui présentent 
la plus forte concentration de pauvreté dans le monde, selon la Banque mondiale (par 
exemple: en Chine, 207 millions de personnes vivent avec moins de 1,25 USD par jour, et 
c'est le cas de 41,6 % de la population en Inde); que cela indique que, dans la grande 
majorité des cas, en l'absence de croissance en faveur des pauvres (pro-poor growth) et 
sans la mise en place de filets de sécurité, une croissance économique rapide peut 
s'accompagner d'une augmentation des inégalités;

1. fait observer que les pays BRICS sont trop différents pour que l'Union européenne 
poursuive une politique unique à leur égard, et demande qu'une nouvelle forme 
différenciée de coopération au développement soit instaurée; suggère toutefois que si 
l'Union devrait tenter de trouver des stratégies cohérentes et des domaines d'intérêt pour 
les pays BRICS (coopération et assistance techniques, harmonisation des dispositions 
législatives, etc.) qui permettraient à l'Union de s'affirmer en tant que principal partenaire 
des BRICS et de maximiser ses avantages comparatifs, tels que sa législation approfondie 
sur l'environnement, son expérience en matière de coopération régionale et ses 
compétences pour la mise en place de systèmes propres à réduire les inégalités sociales 
(par exemple: des systèmes efficaces en matière de taxe et de protection sociale), l'Union 
européenne devrait s'employer à faire participer davantage les pays BRICS dans les 
enceintes multilatérales en vue de trouver des solutions aux problèmes mondiaux, tels que 
le changement climatique, le développement durable (dans le cadre de Rio+20), la lutte 
contre la pauvreté, etc., et à leur faire jouer un rôle responsable dans les pourparlers 
internationaux sur le climat;

2. est conscient du fait que les pays BRICS constituent un groupement économique plus 
solide et mieux à même d'aborder les problèmes politiques et économiques de la planète, 
alors que le groupement IBAS (Inde, Brésil et Afrique du Sud) a déjà des mécanismes en 
place permettant de s'attaquer aux problèmes socioéconomiques et de développement;

3. invite, de même, l'Union à renforcer le dialogue politique et la coopération avec les pays 
BRICS en vue de faire avancer la réforme des institutions de gouvernance financière et 
économique mondiale, à savoir les institutions de Bretton Woods, de manière à assurer 
une large représentation de tous les pays membres tout en reflétant l'évolution du poids
économique;

4. estime que l'Union devrait exprimer sa position quant à une relation plus étroite avec les 
BRICS, même en tenant compte du fait que la vision de l'Union et celle de ces pays sur les 
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engagements contraignants et les régimes institutionnalisés ne sont pas nécessairement 
toujours les mêmes; estime également que le soutien des pays BRICS à un 
multilatéralisme efficace pourrait être obtenu en échange d'une représentation plus forte au 
sein des institutions internationales concernées; insiste pour que les défis posés par la 
montée des BRICS soient considérés comme une chance plutôt que comme un problème;

5. invite l'Union à maintenir les normes en matière de responsabilité sociale des entreprises 
même face à une concurrence accrue au sujet des ressources, de manière à garantir la 
sécurité juridique et des partenariats durables à longue échéance;

6. estime qu'un "multilatéralisme efficace" et une coordination accrue dans les enceintes 
multilatérales visant à traiter les questions de gouvernance mondiale devraient rester au 
cœur d'un partenariat renforcé avec les pays BRICS; recommande, en particulier, à 
l'Union de poursuivre ses efforts destinés à mobiliser ces pays sur cette voie;

7. salue les initiatives prises dans le cadre du deuxième plan d'action 2011-2013 de la 
stratégie conjointe UE-Afrique, qui consistent à dispenser une formation sur les meilleures 
pratiques pour la négociation de contrats portant sur les minerais et à favoriser la 
coopération scientifique dans le secteur minier, étant donné que des initiatives comme 
l'initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) ne feront sentir leurs 
effets qu'à plus long terme et que certains pays BRICS n'ont pas encore décidé d'y 
participer;

8. relève que les avantages qu'il y a à adhérer aux principes relatifs à l'efficacité de l'aide sont 
également valables pour les donateurs émergents et souligne que les dialogues noués dans 
le cadre de l'assistance budgétaire et du renforcement des capacités dans les pays africains 
se sont révélés fructueux au regard de l'intensification des débats avec les BRICS;

9. invite la Commission à définir des domaines de coopération spécifiques avec les BRICS 
en matière de politique de développement, par exemple la coopération dans le secteur de 
la santé (notamment l'accès aux soins de santé fondamentaux et aux infrastructures 
sanitaires de base), la lutte contre la pauvreté, le sida, les disparités entre le monde urbain 
et rural et la corruption – domaines qui revêtent une importance en Chine et dans les 
autres pays BRICS mais constituent également une priorité dans le cadre de leur 
coopération au développement –, la coopération en matière d'atténuation des changements 
climatiques et d'adaptation à ceux-ci et la coopération avec les BRICS en ce qui concerne 
le développement agricole;

10. insiste sur la nécessité d'améliorer le dialogue politique avec les pays BRICS en ce qui 
concerne le respect des droits de l'homme et des normes sociales et environnementales; 
rappelle à cet égard que le respect des normes fondamentales du travail et du programme 
de l'OIT pour un travail décent est essentiel en vue d'atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement, car en garantissant la stabilité sociopolitique et en relevant les 
niveaux de qualification de la main d'œuvre d'un pays, ceux-ci ont un impact positif sur 
l'économie du pays en question;

11. fait observer que les BRICS se sont révélés des acteurs importants dans le domaine de 
l'aide extérieure, remettant parfois en cause la durabilité des projets financés; invite 
l'Union à s'employer à ce que les pays BRICS adoptent les principes de l'Équateur, un 
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ensemble de normes volontaires visant à déterminer, à évaluer et à gérer les risques 
sociaux et environnementaux liés au financement de projets;

12. met l'accent sur le potentiel que représente la politique de recherche pour l'amélioration 
des relations entre les BRICS et l'Union en général et la politique de développement en 
particulier; invite dès lors la Commission à soutenir le renforcement des capacités 
scientifiques dans les pays en développement en investissant davantage dans les 
infrastructures de recherche, soit au titre des programmes-cadres ou par le biais de 
l'instrument de financement de la coopération au développement, par exemple dans les 
projets de radioastronomie en Afrique, auxquels participent tant les pays BRICS que 
l'Union;

13. fait observer qu'il est dans l'intérêt des pays à faible revenu, des BRICS et de l'Union de 
renforcer la transparence des flux de financement, d'assurer l'appel à la concurrence pour 
les projets et d'évaluer pleinement l'impact macroéconomique du financement dans le 
domaine des politiques de développement;

14. propose que l'accent mis par l'Union sur l'"efficacité de l'aide" soit complété par un accent 
sur l'"efficacité en termes de développement" (à savoir, les résultats et l'impact des 
politiques de développement et de l'aide), qui est le concept privilégié par les donateurs 
émergents; est d'avis que le concept d'"efficacité en termes de développement" pourrait 
donc permettre un dialogue plus approfondi entre l'Union et les BRICS, et offrir 
également la possibilité de renforcer au sein de l'Union elle-même le concept de la 
cohérence des politiques pour le développement énoncé à l'article 208 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne;

15. invite les pays BRICS à jouer un rôle dans le cadre de la politique internationale de 
développement qui rende mieux compte de leur part dans le PIB mondial;

16. demande à l'Union et à ses États membres de soutenir les initiatives de coopération sud-
sud et de prendre part aux projets de coopération triangulaire auxquels participent les 
BRICS;

17. relève que, les BRICS n'étant pas membres de l'OCDE, ils ne sont pas tenus de respecter 
les critères de l'OCDE sur l'aide publique au développement (APD) ni les lignes 
directrices de l'OCDE sur le financement des crédits à l'exportation, lesquelles limitent 
l'aide conditionnelle, réglementent les pratiques en matière de crédit, supposent un 
échange d'informations et assortissent les activités de financement de normes sociales, 
environnementales et de normes de gouvernance;
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